CONFÉRENCES DE CITOYENS / DÉBATS CONTRADICTOIRES D’EXPERTS

1987, conférence de consensus au Danemark, 50 consultations sur ce modèle dans le monde (la moitié au Danemark).

2 conférences de ce type en France : 

· 1998, sur les OGM suivie en 2002 d’un débat contradictoire d’experts « débat des 4 sages », sur les essais en plein champs. 

· 2002, sur le thème « changements climatiques et citoyenneté »

Réunions d’une quinzaine de personnes représentatives pour un processus en 3 phases :

· formation de ces personnes à la thématique (2 week-ends). La formation (programme, durée des cours, identité des formateurs, etc..) est établie par consensus au sein d’un Comité de pilotage composé d’acteurs informés  d’opinions variées

· organisation par les personnes formées d’un débat public où ils interrogent les acteurs choisis par eux

· les personnes formées rédigent un rapport

RAPPORT SUR LE DÉBAT SUR LES OGM 

ET LES ESSAIS AU CHAMP 

(RAPPORT DES 4 SAGES, 2002)

Débat sur :

· quels sont les enjeux pour la société de la recherche sur les PGM, au plan national et international ? Pour quelles raisons conduit-on des essais au champ ?

· Comment évaluer les bénéfices et les inconvénients potentiels des PGM, dans toutes leurs dimensions sociales, environnementales, sanitaires, économiques ou culturelles ? Quelles conséquences en tirer pour les décisions publiques ?

· Comment améliorer la participation citoyenne et l’information du public sur les PGM et mieux prendre en compte ses attentes ?

Organisation :

· 36 experts

· 230 personnalités (recherche, entreprises, associations, agriculteurs, administrations, collectivités locales , etc…

· 120 profanes (une partie du panel de la Conférence de citoyens de 1998, des étudiants de grandes écoles, des lycéens de l’enseignement général et agricole, des jeunes chercheurs d’emplois)

· le grand public a pu poser des questions par Internet

6 tables rondes avec chacune 6 experts d’opinions opposées  et animées chacune par 2 journalistes (un questionneur et un modérateur) :

CONCLUSIONS DU RAPPORT

· Pas de remise en cause du principe de la recherche sur les PGM

· La recherche et la compétition économique ne doivent pas faire considérer le passage en plein champ comme une simple péripétie imposant sa propre logique, indifférente aux enjeux sociaux

· Le passage en plein champ reste une recherche vécue comme une intrusion dans l’espace social car l’intérêt au moins immédiat pour le consommateur apparaît bien modeste

· Un encadrement extrêmement stricte des normes de sécurité, la confiance dans les instances évaluant d’une part les risques envisagés (santé publique, environnement) et d’autre part les enjeux socio-économiques et une transparence dans l’information des citoyens…

· Le respect du citoyen signifie la prise en compte des craintes de dissémination, en particulier pour l’agriculture biologique, la nécessité d’une assurance en cas de dommage inscrite dans la loi, les notions d’indépendance et d’agriculture durable

· L’innovation technologique doit privilégier le caractère concret de bénéfice qualitatif plutôt que des objectifs productivistes 

· Une politique affichée du respect du choix des filières (avec PGM, sans PGM, BIO) et d’encouragement à une recherche plus orientée sur la qualité que sur la quantité pourrait faire de l’Europe, dans le futur, un réservoir de biodiversité et un fournisseur mondial toujours plus attrayant.

APPLICATIONS

· Pas de débat ni de vote à l’Assemblée Nationale ! ! !

· Les Directives européennes sur le sujet ne sont toujours pas transposées en droit français

· Aucune assurance au monde ne veut couvrir les risques OGM que ce soit sanitaires qu’environnementaux

Exemples concrets :

· Cas du maïs Monsanto MON 863 (maïs alimentaire)

· la lipase gastrique de Meristem Therapeutics (Nonnette 63)

Maïs Monsanto MON 863 (huile, sauces, céréales)

Déclaration de Monsanto : « nos produits ne font courir aucun risque aux consommateurs car toutes nos recherches sont accessibles à tous les scientifiques du monde »

Dossier du MON 863 évalué par la Commission du Génie Biomoléculaire (CGB) : pas de risque pour la santé humaine

Demande du dossier par le CRII-GEN (cabinet d’expertise indépendant, Séralini, Lepage) : refus du ministère car Monsanto demande la confidentialité.

Passage par la CADA (commission d’accès aux documents administratifs) : accès au dossier 3 ans après

En Allemagne, un juge oblige le gouvernement à donner accès au dossier de l’étude toxicologique du MON 863

Résultats : le groupe de rats traités avec l’OGM présente par rapport au groupe contrôle sans OGM :

· plus de lésions du foie et de la rate que le groupe contrôle

· plus d’altérations de la formule sanguine 

Retour vers un autre groupe d’experts mais le groupe contrôle a été modifié : le MON 863 n’entraîne plus d’augmentations significatives de lésions par rapport au groupe contrôle!

Vote au parlement européen : une majorité est contre la mise sur le marché du MON 863 mais comme il n’y a pas la majorité absolue requise, la décision est transférée à la Commission qui autorise le MON 683

Dernièrement, une note confidentielle du gouvernement français aux autorités européennes demande « de ne plus communiquer les résultats des études de toxicité des OGM car cela pourrait nuire à la position concurrentielles des industries qui fabriquent des OGM » !

la lipase gastrique de Meristem Therapeutics (Nonnette 63)

· Le Conseil Régional, le Conseil Général, émettent un vœu contre les OGM en plein champ après débat contradictoire de scientifiques au Conseil Régional)

· Le maire et le conseil municipal émettent un avis défavorable et un arrêté contre (retrait exigé par le Préfet)

· 65 à 85 % de la population (selon les enquêtes  publiques ou les sondages) s’opposent à la culture d’OGM en plein champ 

· Le Préfet impose ces parcelles d’OGM !

· Avertissements de scientifiques de haut niveau (Belpomme, Berlan, Branlard, Jacquemart, Le Goff, Pelt, Seureau, Séralini, Testart, Vélot) sur les risques de production de médicament dans des céréales alimentaires

· Existence de méthodes alternatives de production de ces médicaments en milieu confiné (comme est fabriquée l’insuline recombinante par exemple), le Ministère de l’agriculture a autorisé la société Méristem Thérapeutics à planter 22 hectares de maïs OGM pour produire un médicament potentiel : la lipase gastrique (600 hectares prévus à plus long terme)

· Un éditorial de « Nature Biotechnology » dénonçait comme « suicidaire » ce type de production 

· Aux Etats Unis, en 2002, un maïs produisant un vaccin porcin a contaminé 500 000 tonnes de soja devant être utilisé dans l’alimentation humaine.

Communication de Meristem :

· Dans les champs : un nouveau médicament contre la mucoviscidose

· Au tribunal administratif : elle a affirmé que la lipase n’était pas un médicament mais une protéine d’intérêt ce qui lui permet d’obtenir le droit de faire la production en plein champ

CONCLUSIONS

· ATTAC n’est ni anti - science ni scientiste

· La science est créé par l’Homme pour l’Homme et doit être sociale

· L’Histoire des sciences devrait être enseignée à tous les scientifiques

· Mise en place des Conférences de Citoyens en France et dans les pays européens

· Publication d’ATTAC en août 2005 : Les OGM en guerre contre la société.

· Des débats parlementaires devraient suivre les avis des citoyens, afin d’en discuter les propositions pour les accepter ou les refuser, en pleine connaissance de cause, et en toute transparence (publication du débat) . Suite possible : ONU au niveau mondial pour la prise en charge de la démocratisation de la technoscience

Réflexion d’ATTAC : « la mission sociale de la recherche ce n’est pas seulement de mener « l’explication et le dialogue avec le public, d’expliquer la recherche…(dixit les Nobels), c’est aussi de recueillir et respecter l’opinion d’un public informé, capable de faire des choix éclairés » Jacques TESTART.
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